
GUIDE POUR LA 
CERTIFICATION DES 
CAPTURES À L’EXPORT 
VERS LES PAYS TIERS À 
DESTINATION DES 
PROFESSIONNELS

OCTOBRE 2020



SOMMAIRE

1RE PARTIE
Le certificat de capture à l’export

Description du document

Quand utiliser le certificat de capture ?

2EME PARTIE
Aide au remplissage d’un certificat de capture à l’export

Remplir et déclarer les bonnes informations sur le certificat

3EME PARTIE
Préparer son entreprise à cette nouvelle démarche

Identifier les données nécessaires à l’entreprise

Intégrer le circuit de validation du certificat

ANNEXE : MODÈLES DES DOCUMENTS NÉCESSAIRES



01. Le certificat de capture à l’export

Dans  le  cadre  de  sa  sortie  de  l’Union
européenne,  le  Royaume-Uni  devient  un
pays tiers au sens de la réglementation. 

En l’absence d’accord,  les entreprises du
secteur devront obligatoirement remplir de
nouveaux  documents  d’accompagnement
de  leurs  expéditions,  nécessaires  au
dédouanement côté britannique.

En  ce  qui  concerne  la  pêche,  le
remplissage  d’un  certificat  de  capture
deviendra obligatoire pour toute exportation
des  produits  de  la  mer  concernés  en
direction du Royaume-Uni.

Tout certificat doit être dûment complété et
signé  pour  pouvoir  être  correctement
instruit  par  l’administration  des  affaires
maritimes en charge de leur validation.

Il s’agit des services de la Délégation à la
mer  et  au  littoral  située  au  sein  de  la
Direction  des  territoires  et  de  la  mer  du
Pas-de-Calais pour l’ensemble du territoire
national métropolitain.

Ce guide a vocation à vous aider dans vos
démarches en vous indiquant la marche à
suivre  et  ainsi  ne  pas  retarder  vos
expéditions.



Description du document

Le certificat de capture correspond au CERFA n° 14161*02. Pour
l’export, seuls 9 chapitres du document doivent nécessairement
être remplis. Ils se déclinent de la manière suivante :





Quand utiliser le certificat de capture ?

Le certificat de captures devra obligatoirement accompagner
toutes  vos  expéditions  –  hormis  les  produits  référencés  en
rouge à gauche – à compter du 1er janvier 2021. Il est toujours
accompagné  du CERFA  n°14185*02, pour  toutes  les
informations relatives au transport.
Le  certificat  de  capture  validé  est  indispensable  pour  le
dédouanement  et  sera  demandé  à  l’arrivée  à  la  frontière
britannique.  Il  pourra  être  accompagné,  le  cas  échéant,  de
documents annexes, comme expliqué dans les différents cas
ci-dessous :

Cas n°1

Si les produits de la pêche qui doivent être exportés sont issus d’un
navire communautaire et qu’ils sont exportés vers le Royaume-Uni
sans  transformation,  alors  les  opérateurs  doivent remplir  un
certificat de capture, l’appendice avec les informations relatives au
transport  des  produits  et  le  bordereau  récapitulatif  des
transmissions faites à la DDTM-DML 62 pour validation.

Cas n°2

Si les produits de la pêche qui doivent être expédiés sont issus d’un
navire communautaire et sont exportés vers le Royaume-Uni  pour
transformation,  puis  reviennent  sur  le  territoire de  l’Union
européenne,  alors  les  opérateurs  doivent  remplir  et  envoyer  un
certificat de capture, l’appendice avec les informations relatives au
transport  des  produits et  le  bordereau  récapitulatif  des
transmissions faites à la DDTM-DML 62 pour validation.
Avant le retour de la marchandise transformée, vérifier que l’usine
britannique  aura  bien  rempli  un  autre  document,  l’annexe  de
transformation,  qui  doit  être  approuvée  par  les  autorités
britanniques.

Les produits suivants ne
sont pas concernés par la

production d’un certificat de
captures si exportés

(annexe 1 du règlement
1005/2008)

Produits de la pêche en eau
douce

Produits d’aquaculture
obtenus à partir d’alevins ou

de larves

Poissons d’ornement

Huîtres vivantes

Coquilles saint-jacques
vivantes, fraîches,

réfrigérées ou congelées

Peignes, pétoncles,
vanneaux et tout coquillage

des genres Pecten, Chlamys
ou Plactopen vivants, frais

ou réfrigérés

Moules

Escargots autres que de mer

Mollusques préparés ou
conservés



Cas n°3

Si les produits de la pêche qui doivent être expédiés sont issus d’un
navire  français,  sont transformés  en  France  puis  exportés au
Royaume-Uni, alors les opérateurs doivent remplir  et  envoyer un
certificat de capture, l’appendice avec les informations relatives au
transport  des  produits  et  le  bordereau  récapitulatif  des
transmissions faites à la DDTM-DML 62 pour validation.

Cas n°3 bis

Si les produits de la pêche qui doivent être expédiés sont issus d’un
navire communautaire, sont transformés en France puis exportés
au Royaume-Uni, alors les opérateurs doivent récupérer le certificat
de capture validé par le pays du pavillon du navire,  remplir  une
annexe  de  transformation,  le  bordereau  récapitulatif  des
transmissions  puis  les  envoyer  à  la  DDTM-DML 62  qui  validera
l’annexe de transformation.

Autres cas

Un  certificat  de  réexportation  est  nécessaire  s’il  y  a  eu
précédemment  une  importation  en  UE.  Une  annexe  de
transformation ne doit être fournie que si  la transformation a lieu
dans un autre État que l’État du pavillon.

Les modèles des documents suivants sont disponibles à la fin de ce guide

Certificat de capture - CERFA n° 14161*02

CERFA n°14185*01, pour toutes les informations relatives au transport.

Annexe de transformation

Certificat de réexportation

Bordereau d’envoi des documents à destination de la DDTM-DML 62



02.  Aide  au  remplissage  d’un
certificat de capture à l’export

Pour être validé par les autorités françaises,
un  certificat  de  capture  doit  être  dûment
complété  et  signé  par  vos  soins.  C’est
seulement  de  cette  manière  que  la
vérification  de  vos  déclarations  peut  être
assurée.

Ce  guide  s’attache  à  vous  indiquer  les
informations indispensables à reporter dans
le  certificat  que  vous  devez  remplir,  ainsi
que  dans  les  documents  qui  peuvent
l’accompagner.

À chaque lot son certificat, à chaque certificat 
son lot !

Il faut donc veiller à remplir un certificat pour 
chaque lot de produits de la mer concerné. Ainsi, 
si différents lots issus de votre production 
devaient partir par un même camion, alors 
chaque lot devra bien être accompagné de son 
certificat.



Remplir et déclarer les bonnes informations sur
le certificat

Les données remplies en ROUGE sont présentes à titre d’exemple
pour  vous  éclairer  sur  la  nature  des  informations
INDISPENSABLES

Les  informations  des  chapitres  2  à  5  sont  essentielles,  et  sont
remplies par le capitaine du navire de pêche dont  sont issus les
captures, ou son représentant :





Les chapitres 6 et 7 suivants ne devraient pas être remplies dans le
cadre du BREXIT, le transbordement étant interdit dans les eaux
communautaires. Il vous faudra barrer ces chapitres.

Le  chapitre  8  est  à  remplir  par  les  entreprises  ou  personnes
morales qui exportent les lots de produits de la mer à destination du
Royaume-Uni. L’ensemble des informations les concernant doit être
reporté dans ce cadre. Les entreprises peuvent également joindre
des documents complémentaires justifiant leur exportation.



Le chapitre  9  correspond  à  la  validation  par  l’administration  des
déclarations et informations portées dans le formulaire, et vérifiées
par elle.

Le chapitre 10 correspond à tout ce qui a trait au transport de la
marchandise exportée. C’est également à l’exportateur de remplir le
document  qui  y  correspond,  à  savoir  l’Appendice  relatif  aux
informations de transport



Les  chapitres  11  et  12  concernent  le  volet  importation  côté
britannique. Il est important que les données du chapitre 11 soient
remplies  le  plus  en  amont  possible,  même si  elles  ne  sont  pas
nécessaires au service de la DDTM-DML pour valider le certificat de
capture en tant que tel.



Pour vous aider à remplir le certificat de manière exhaustive,
vous pourrez vous aider de la  fiche ci-dessous,  qui  reprend
l’ensemble  des  éléments  du  certificat  de  capture.  Elle  vous
permettra de déterminer quelle  information demander  à quel
opérateur selon les manques ou erreurs constatés.



Fiche de suivi du demandeur pour l’établissement
d’une  demande  de  validation  de  certificat  de
capture à l’export

Action Renseignée
Mal ou non
renseignée

Commentaires

Chapitre 1 – Ne concerne pas le demandeur

Chapitre 2 – À compléter par le demandeur, concerne les données « navire »

Nom du navire

Pavillon

Port d’immatriculation

Numéro d’immatriculation

Indicatif d’appel

Numéro Loyd’s ou OMI

Licence de pêche et validité

Numéro de Inmarsat, fax

Chapitre 3 – À compléter par le demandeur, concerne les données « produit »

Espèces

Code du produit

Zone de capture

Date de capture

Poids vif estimé

Poids à débarquer estimé

Poids débarqué vérifié

Chapitre 4 – À compléter par le demandeur, concerne les données « mesures de gestion »

Référence  des  mesures  de
gestion  et  de  conservation
applicables

Chapitre 5 – À compléter par le demandeur, concerne les données « capitaine du navire ayant pêché »

Nom du capitaine du navire 
de pêche

Signature du capitaine

Cachet

Chapitre 6 – À compléter par le demandeur, concerne les données « transbordement en mer »

Déclaration de 
transbordement en mer

Nom du capitaine du navire 
de pêche

Date du transbordement

Zone du transbordement

Position du transbordement

Date de déclaration

Signature du capitaine du 
navire donneur
Nom du capitaine du navire 



receveur

Nom du navire receveur

Pavillon

Indicatif d’appel

Signature du capitaine du 
navire receveur

Numéro Lloyd’s / OMI

Chapitre 7 – À compléter par le demandeur, concerne les données « transbordement en zone portuaire »

Nom de l'autorité autorisant 
le transbordement

Adresse

Signature de l'autorité

Contact

Port de transbordement 

date de transbordement

Cachet

Chapitre 8 – À compléter par le demandeur, concerne les données « exportation »

Nom de l'exportateur

n° SIRET

n° NUMAGRIN - NUMAGRIT

forme juridique

Adresse

Contact

Date

Signature de l'exportateur

Cachet

En cas de mandataire, 
précisions

Chapitre 9 – Ne concerne pas le demandeur

Chapitre 10 – À compléter par le demandeur, concerne les données « exportation »

Transport

Chapitre 11 – À compléter par le demandeur, concerne les données « exportation »

Nom de l’importateur

Cette partie n’est pas obligatoire pour la DML mais
l’est pour la Douane

Adresse

Contact

Code NC du produit

Documents liés à 
l’importation

Références

Date

Signature de l'importateur

Cachet

Chapitre 12 – Ne concerne pas le demandeur



Selon  les  cas,  vous  pourrez  également  être  amenés  à  fournir
d’autres  documents,  comme  l’annexe  de  transformation
(uniquement si la transformation du produit a eu lieu dans un autre
État que celui du pavillon du navire de pêche) ou le  certificat de
réexpédition (si le produit qui va être envoyé a déjà été importé en
Union Européenne auparavant). Leurs informations correspondent
au même type que celles demandées dans un certificat de capture.

Enfin, pour chaque envoi de certificat de capture à destination de la
DDTM-DML  62,  celui-ci  devra  être  accompagné  du  bordereau
récapitulatif ci-dessous :

Vous devrez indiquer lisiblement :

 la raison sociale e votre entreprise ou votre nom si vous
êtes personne morale,

 vos coordonnées téléphoniques et internet,
 le  nom du service destinataire  compétent,  à  savoir  la

DDTM-DML 62,
 la date d’envoi des documents attachés au bordereau à

la DDTM-DML 62,
 le choix du format de retour jusqu’à vous du certificat et

des  documents  validés :  remise  en  main  propre,  par
courrier ou par messagerie électronique.



03.  Préparer son entreprise à cette
nouvelle démarche

Transformateurs, logisticiens ou
exportateurs, votre entreprise sera
directement impactée par le Brexit

Vos  activités,  vos  échanges  avec  le
Royaume-Uni,  vos  relations  avec  les
administrations  vont  évoluer,  ce  qui
implique de référencer  dès à présent  des
informations  visant  à  faciliter  la  transition
vers de nouvelles démarches.

Identifier les données nécessaires à l’entreprise

L’administration  compétente  vous  invite  à  procéder  dans  les
meilleurs  délais  à  un exercice  de  diagnostic,  au  sein  de  votre
entreprise, afin de connaître au plus vite :

 la liste des navires avec lesquels vous travaillez, ainsi
que leur quartier d’immatriculation,



 les  espèces  de  poissons que  vous  traitez  et/ou
transformez,  puis  que vous exportez  à  destination  du
Royaume-Uni,

 les  informations  et  coordonnées  complètes de  vos
clients britanniques, tels que les numéros d’agrément, le
nom du responsable de la société, etc.

 les volumes de produits de la mer issus de la pêche
que  vous  exportez déjà  au  Royaume-Uni,  pour
identifier  le  volume  documentaire  que  vous  devrez
prendre en compte et qui accompagnera la marchandise
exportée.

Dans  le  cadre  des  formalités  liées  à  l’exportation,  vous
pourrez  également  être  appelé  à  établir  un  certificat
sanitaire auprès  de  la  Direction  départementale  de  la
protection des populations (DDPP) de votre département.
Attention donc à connaître les coordonnées de celle-ci.

Pour  toute  information  utile,  vous  pouvez  consulter  les
documents  disponibles  sur  le  site  du  ministère  de
l’agriculture : https://agriculture.gouv.fr/brexit 

Intégrer le circuit de validation du certificat

Afin de faciliter vos démarches, à compter du 1er janvier 2021, c’est
la DDTM-DML du Pas-de-Calais qui sera chargée de l’ensemble de
la  validation  des certificats  de  capture  du territoire  métropolitain
pour l’exportation.

Pour tout contact ou renseignement, vous pourrez donc
vous adresser au :

Pôle national de certification des captures
Service des affaires maritimes et littorales

DDTM du Pas-de-Calais / Délégation à la Mer et au
Littoral

BOULOGNE SUR MER

+(33) 03.61.31.33.00

ddtm-dml-export@pas-de-calais.gouv.fr

Ces données, et
l’identification précise de vos

circuits de
commercialisation, vous
permettront d’anticiper

l’arrivée du Brexit, en vous
constituant des bases de

données qui vous aideront à
remplir rapidement les

documents nécessaires à
l’export.

https://agriculture.gouv.fr/brexit


Le schéma suivant vous explique le circuit  à suivre pour établir,
vérifier puis faire valider votre certificat de capture :




